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CONVENTION UNANIME ENTRE ACTIONNAIRES intervenue à [#], province de l’Ontario, le 

.
	ENTRE :


	M. [#], résidant et domicilié au [#]
(ci-après désigné «[#]»)

	ET :
	MME [#], résidant et domiciliée au [#]
(ci-après désignée «[#]»)

	ET :
	M. [#], résidant et domicilié au [#]
(ci-après désigné «[#]»)

	ET :
	M. [#], résidant et domicilié au [#] 
(ci-après désigné «[#]»)

	ET :
	MME [#], résidant et domiciliée au [#]
(ci-après désignée «[#]»)

	ET :
	M. [#], résidant et domicilié au [#]
(ci-après désigné «[#]»)

	
	(ci-après désignés individuellement comme l'« Actionnaire » et collectivement désignés comme les « Actionnaires »)


	ET INTERVIENT :
	[#], personne morale légalement constituée en vertu de la Loi sur les sociétés par actions (Ontario) dont la principale place d'affaires est située [#] représentée aux présentes par [#], dûment autorisé à cette fin;

(ci-après désignée la «[#]»)


ATTENDU QUE les actions émises et en circulation du capital-actions de la Société s'élèvent à ce jour au total de [#] actions ordinaires et [#] actions privilégiées Classe « A » détenues dans les proportions suivantes par les Actionnaires : 

	ACTIONNAIRE
	NOMBRE
	CATÉGORIE
	POURCENTAGE

	
	[#]
	ordinaires
	[#] %

	
	[#]
	Classe « A »
	100 %

	
	[#]
	ordinaires
	[#] %

	
	[#]
	ordinaires
	[#] %

	
	[#]
	ordinaires
	[#] %

	
	[#]
	ordinaires
	[#] %

	
	[#]
	ordinaires
	[#] %


ATTENDU QUE les Actionnaires désirent régir l'exercice de leurs droits et obligations respectifs y compris, mais sans restreindre la portée de ce qui précède, régir leurs droits et obligations en cas de décès, d'invalidité ou de retrait des affaires;

ATTENDU QUE les Actionnaires désirent s'engager l'un envers l'autre à ne pas grever, hypothéquer, vendre, transférer ou autrement disposer de leurs actions, sauf de la manière et aux conditions prévues à cette convention;

ATTENDU QUE les Actionnaires souhaitent, par la conclusion des présentes, contribuer au développement de la Société, réglementer la détention des actions de celle-ci et prévenir toute cause de discorde relativement à ces questions.

EN CONSÉQUENCE, LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT :

1. DÉFINITIONS

1.1 Dans la présente convention, les mots et expressions suivants désignent, à moins que le contexte n'indique un sens différent :

1.1.1 « Actions » désigne les actions de toutes les catégories d’actions du capital-actions de la Société ainsi que toute action émise en remplacement des actions suite à la consolidation, au fractionnement ou à tout remaniement du capital-actions de la Société;

1.1.2 « Actions ordinaires » désigne les actions ordinaires du capital-actions de la Société ainsi que toute Action qui pourrait, dans le futur, suite à tout remaniement du capital-actions de la Société, conférer à son détenteur le droit de recevoir tout dividende déclaré et de partager le reliquat des biens lors de la liquidation de la Société;

1.1.3 « Actionnaire » et « Actionnaires » ont le sens donné à ces expressions au préambule de la présente convention et incluent également toute personne qui acquière des Actions conformément aux dispositions de la présente convention;

1.1.4 « Cas de Retrait » a le sens donné à cette expression au paragraphe 19.1;

1.1.5 « Société » a le sens donné à cette expression au préambule de la présente convention;

1.1.6 « Conseil » désigne le conseil d’administration de la Société;

1.1.7 « Domaine d’activité » désigne la pratique de l’architecture, telle que définie aux termes de la Loi sur les architectes (Ontario) ainsi que la pratique du design d’intérieur; 

1.1.8 « Incapacité permanente » désigne le fait, pour un ou plusieurs Actionnaires, d’être empêchés de remplir leurs fonctions habituelles auprès de la Société pour une période de douze (12) mois consécutifs ou pendant diverses périodes totalisant douze (12) mois sur une période de deux (2) ans pour des raisons médicales. Telle incapacité doit être corroborée par un certificat d’un médecin membre en règle du Collège des médecins de la Province de l’Ontario ou de la Province du Québec;

1.1.9 « Offre de bonne foi » désigne une offre adressée de bonne foi par un Tiers à un ou plusieurs Actionnaires en vue de l'achat de la totalité ou d'une partie des Actions détenues par ce ou ces Actionnaires;

1.1.10 « Offre externe » a le sens donné à cette expression au paragraphe 11.1;

1.1.11 « Taux Préférentiel » désigne le taux d’intérêt annuel annoncé par la principale institution financière de la Société comme étant le taux préférentiel applicable aux prêts commerciaux faits au Canada en dollars canadiens;

1.1.12 « Territoire » désigne le territoire de l’est ontarien, délimité par les comtés de Prescott, Russell, Glengarry, Stormont, Dundas, Leeds et la région d’Ottawa-Carleton, Cornwall, ainsi que la grande région de Montréal, Laval et Longueuil, les comtés de Vaudreuil, Soulange, Mirabel, Deux-Montagnes, Laurentides, Argenteuil et la région de Hull-Gatineau;
1.1.13 « Tiers » désigne une personne autre qu'un Actionnaire et qui n'a aucun lien de dépendance avec un Actionnaire, selon le sens donné à cette expression conformément à la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada); 

1.1.14 « Vendeur » a le sens donné à cette expression aux paragraphes 11.1.

2. CONSEIL ET DIRIGEANTS

2.1 Tant et aussi longtemps que la présente convention est en vigueur, les Actionnaires s'engagent à exercer leur droit de vote afin que le Conseil soit composé de trois (3) administrateurs, soit :

2.1.1 [#] ; 

2.1.2 [#] ; et

2.1.3 [#].

2.2 Toute vacance au Conseil doit être comblée par résolution des Actionnaires. Il est expressément entendu entre les Actionnaires que le conseil d’administration devra être en tout temps composé majoritairement d’[#] et/ou d’[#] membres en règle de l’Ordre (tel que défini à l’article 7.1a) ou de l’Ordre des [#] de l’Ontario.

2.3 Sous réserve de tout autre dirigeant nommé de temps à autre par le Conseil, les Actionnaires conviennent que les dirigeants de la Société sont les suivants :

-  [#] agit à titre de président; 

-  [#] agit à titre de vice-présidente; et

-  [#] agit à titre de secrétaire.

3. CLAUSE DE VOTE ET D'ADMINISTRATION

3.1 Toute résolution ayant pour objet l’un des points suivants relèvera non pas de la compétence des administrateurs de la Société, dont les pouvoirs en ces matières sont restreints par les présentes, mais bien de celle des Actionnaires eux-mêmes :

a) L’émission d’actions et autres valeurs mobilières de la Société.

b) L’approbation ou l’inscription de transferts d’actions du capital-actions de la Société non conformes aux dispositions des présentes.

c) La déclaration de dividendes et la distribution de biens ou d’argent aux actionnaires de la Société.

d) La détermination et le paiement de tout salaire, boni, gratification ou autre forme de rémunération à un ou plusieurs des Actionnaires, leurs familles ou associés.

e) La nomination et la révocation des dirigeants de la Société.

f) La désignation des signataires autorisés des chèques et effets négociables de la Société. 

g) L’adoption, la modification ou l’abrogation de tout règlement.

h) La vente ou toute autre forme d’aliénation de la totalité ou d’une partie substantielle de l’actif de la Société.

i) Le changement de l’activité principale de la Société ou de la nature de ses opérations.

j) La dissolution ou toute réorganisation de la Société.

k) L’investissement dans d’autres Sociétés.

l) L’attribution de frais de gestion.

m) Toute décision autre qu’une décision administrative prise dans le cours ordinaire des affaires de la Société.

3.2 Pour les fins de l’exercice par les Actionnaires des pouvoirs retirés aux administrateurs et conférés aux Actionnaires, les Actionnaires conviennent de ce qui suit: 

a) Les règles de convocation et de procédure qui s’appliqueront à l’assemblée des Actionnaires seront celles fixées dans les règlements de la Société pour les réunions du conseil d’administration, comme si les Actionnaires étaient des administrateurs.

b) La présence de quatre (4) Actionnaires sera nécessaire afin d’obtenir quorum lors de cette assemblée.

c) Chaque Actionnaire présent à l’assemblée aura droit à une (1) voix, et le vote se prendra à main levée.

d) La proportion des voix requise pour l’adoption de toute résolution sera l’unanimité des voix de tous les Actionnaires présents à l’assemblée.

d)
Une résolution signée par tous les actionnaires pourra tenir lieu d’une résolution adoptée conformément aux dispositions du présent article.

4. CLAUSE D’IMPASSE

4.1 Dans l’éventualité où les Actionnaires seraient dans l’impossibilité d’obtenir l’unanimité sur toute résolution devant être adoptée par les Actionnaires, en conformité avec le paragraphe 3.1 des présentes (la « Résolution litigieuse »), une nouvelle assemblée spéciale des Actionnaires est, par les présentes, automatiquement convoquée et devra être obligatoirement tenue dans les dix (10) jours suivant la présentation aux Actionnaires de la Résolution litigieuse. 

4.2 La présence des Actionnaires représentant cinquante et un pour cent (51%) des voix de tous les Actionnaires sera nécessaire afin d’obtenir quorum lors de cette assemblée;

4.3 Lors de cette l’assemblée, la Résolution litigieuse devra être soumise de nouveau aux Actionnaires pour approbation et ces derniers auront alors droit à autant de voix que celles attachées aux actions votantes inscrites à leur nom dans les livres de la Société, et le vote se prendra à main levée.

4.4 La proportion des voix requise pour l’adoption de la Résolution litigieuse sera alors de cinquante et un pour cent (51 %) des voix de tous les Actionnaires.

5. RÉPARTITION DES CHARGES

5.1 Les Actionnaires conviennent, par les présentes, que les heures minimales de travail devant être effectuées par ces derniers seront d'une moyenne de trente-cinq (35) heures par semaine calculées sur une base annuelle.

6. REMBOURSEMENT DES DÉPENSES

6.1 Les dépenses des Actionnaires faites dans l'intérêt de la Société leur seront remboursées sur production de pièces justificatives et suivant les politiques établies par le conseil d’administration. Sur demande de l'un ou de l'autre des Actionnaires, des allocations pour dépenses pourront être déterminées par les Actionnaires et ces derniers s'engagent, par les présentes, à ne pas excéder les montants d’allocations ainsi déterminés.

7. DÉTENTION DES ACTIONS

7.1 Afin de se conformer aux termes de la Loi sur les Architectes de l’Ontario, les Actionnaires par les présentes conviennent et acceptent que la majorité des Actions devra en tout temps appartenir aux personnes suivantes :

a) soit des membres de l’Ordre des architectes de l’Ontario (l’« Ordre »); ou

b) soit des membres de l’Ordre et des membres de l’Ordres des ingénieurs de l’Ontario ;

Le reste des Actions, le cas échéant, devra appartenir à des personnes qui travaillent à temps plein pour la Société exclusivement.

8. DROIT DE PRÉEMPTION

8.1 Sous réserve de l’article 7 des présentes, toute émission projetée d'Actions doit être offerte en priorité aux Actionnaires, lesquels peuvent s'en porter acquéreurs au prorata du nombre total d'Actions ordinaires détenues par chacun d’entre eux sur la totalité des Actions ordinaires émises et en circulation immédiatement avant l'émission projetée et ce, aux mêmes prix, termes et conditions que ceux de l'émission projetée (le « Droit de préemption »).

8.2 Pour permettre l'exercice du Droit de préemption, le secrétaire de la Société doit aviser par écrit chacun des Actionnaires de l'émission projetée d'Actions et lui indiquer le nombre d'Actions à émettre auquel il a droit de souscrire ainsi que le prix et les modalités de cette souscription (l'« Avis d'émission »).

8.3 Le Droit de préemption doit être exercé par écrit par un Actionnaire dans un délai de vingt (20) jours suivant la réception de l'Avis d'émission, à défaut de quoi il est réputé avoir renoncé à son Droit de préemption. Il n'est pas obligatoire pour un Actionnaire de souscrire à toutes les Actions auxquelles il a droit conformément au Droit de préemption.

8.4 Sous réserve de l’article 7 des présentes, si le Droit de préemption n'est pas exercé en totalité par un Actionnaire, les  autres Actionnaires peuvent à leur gré, en autant qu'ils ont eux-mêmes exercé en entier leur Droit de préemption, également acquérir, par préférence à quiconque n'étant pas Actionnaire, les Actions non souscrites (au présent article 11, les « Actions refusées »). Les Actionnaires ayant droit de souscrire aux Actions refusées ont un délai additionnel de dix (10) jours suivant la réception d'un avis écrit du secrétaire de la Société les avisant de ce refus pour accepter ou non de souscrire, en totalité ou en partie, aux Actions refusées (le « Deuxième droit de préemption »).

8.5 Si le Droit de préemption et, le cas échéant, le Deuxième droit de préemption ne sont pas exercés en totalité dans les délais respectifs de vingt (20) et dix (10) jours prévus aux paragraphes 8.3 et 8.4, selon le cas, la Société peut émettre les Actions non souscrites à des Tiers de son choix, mais à des conditions qui ne peuvent pas être plus avantageuses, pour le souscripteur, que celles indiquées dans l'Avis d'émission. De plus, les Tiers ne pourront se voir émettre d’Actions que : i) s’ils confirment par écrit leur consentement irrévocable d'être liés par les dispositions de la présente convention, et ii) si les termes de l’article 7 des présentes sont respectés.

8.6 Chacun des Actionnaires s'engage à ne pas souscrire à de nouvelles Actions sans s'être assuré que les autres Actionnaires ont eu l’opportunité d'exercer leur Droit de préemption et, le cas échéant, leur Deuxième droit de préemption.

9. CONTRIBUTION
9.1 Toute mise de fonds qui pourra devenir nécessaire pour la bonne administration de la Société, tel que déterminé par les Actionnaires de la Société (la « Mise de fonds Nécessaire ») sera investie par les Actionnaires sur une base proportionnelle à leur détention d’Actions ordinaires. Ces avances ne porteront pas intérêt. 

9.2 Advenant que l’un des Actionnaires (l’ « Actionnaire en Défaut ») omette, néglige, ne puisse ou refuse de verser à la Société sa part proportionnelle de toute Mise de fonds Nécessaire et que ce défaut se poursuive pendant plus de trente (30) jours après que les autres Actionnaires (les « Actionnaires en Règle ») aient versé à la Société leur propre part proportionnelle de la Mise de fonds Nécessaire, alors le ou les Actionnaires en Règle auront le droit d’investir eux-mêmes la part proportionnelle de la Mise de fonds Nécessaire qui aurait dû être versée par l’Actionnaire en Défaut, étant expressément entendu que dans un tel cas, le ou les Actionnaires en Règle pourront exiger que la totalité de la Mise de fonds Nécessaire qu’ils versent à la Société soit versée sous forme de prêt à demande portant intérêt au Taux Préférentiel plus un taux annuel excédentaire de deux pour cent (2 %), lesdits intérêts étant composés et calculés annuellement.

9.3 Sous réserve de l’article 7 des présentes, si le montant total de la Mise de fonds Nécessaire, avec intérêts tels que susdits, n’est pas remboursé et payé par la Société à l’Actionnaire en Règle dans l’année suivant la date à laquelle l’Actionnaire en Règle aura versé la Mise de fonds Nécessaire à la Société, le ou les Actionnaires en Règle auront le droit d’exiger que tout solde, capital et intérêts non encore remboursés et payés par la Société aux Actionnaires en Règle à l’égard de la Mise de fonds Nécessaire, soit converti en Actions ordinaires sur la base de la valeur de telles Actions ordinaires au moment de la mise de fonds, calculée conformément à l'article 15 des présentes.

9.4 Les Actionnaires s’engagent mutuellement ainsi qu’envers la Société, qui intervient aux présentes pour déclarer recevoir cet engagement, à ne pas réclamer le remboursement des avances consenties à la Société conformément au paragraphe 9.1 à moins qu’un tel remboursement ne soit effectué proportionnellement entre les Actionnaires.

10. ALIÉNATION OU CESSION DES ACTIONS

10.1 Chaque Actionnaire convient qu'il ne peut hypothéquer, affecter d'une charge ou autrement donner à titre de sûreté les Actions qu'il détient, ou tenter d'effectuer l'une de ces opérations sauf du consentement écrit de tous les autres Actionnaires, lequel peut être refusé ou donné à leur entière discrétion.

10.2 Chaque Actionnaire convient qu’il ne peut vendre, transférer, échanger, donner ou autrement disposer des Actions qu’il détient ou tenter d'effectuer l'une de ces opérations sauf en conformité avec les dispositions de la présente convention, ou du consentement écrit de tous les autres Actionnaires, lequel peut être refusé ou donné à leur entière discrétion.

11. DROIT DE PREMIER REFUS

11.1 Sous réserve de l’article 7 des présentes, lorsqu’un ou plusieurs Actionnaire (aux fins du présent article 11 et des articles 12 et 13, le « Vendeur ») reçoit une Offre de bonne foi qu'il désire accepter (l'« Offre externe »), il ne peut l'accepter sans en premier lieu offrir de vendre aux Actionnaires détenteurs d’Actions ordinaires (au présent article 11, individuellement le « Bénéficiaire » et collectivement les « Bénéficiaires ») la totalité des Actions faisant l'objet de l'Offre externe et ce, aux mêmes prix, termes et conditions que ceux contenus dans l'Offre externe (l'« Offre interne »). Le droit de premier refus prévu au présent paragraphe 11.1 est désigné le « Droit de premier refus ».

11.2 L'Offre interne doit être adressée par écrit aux Bénéficiaires par le Vendeur et être accompagnée d'une copie intégrale de l'Offre de bonne foi.

11.3 Les Bénéficiaires disposent d’une option irrévocable de se porter acquéreurs des Actions offertes aux termes de l’Offre interne, au prorata du nombre d'Actions ordinaires détenues par chacun d’entre eux sur la totalité des Actions ordinaires détenues collectivement par les Bénéficiaires, pendant une période de trente (30) jours commençant à compter de la réception de l'avis prévu au paragraphe 11.2. Un Bénéficiaire peut accepter l’Offre interne pour la totalité ou une partie seulement des Actions qui lui sont offertes.

11.4 Sous réserve de l’article 7 des présentes, si le Droit de premier refus n'est pas exercé en totalité par un Bénéficiaire, les autres Bénéficiaires peuvent, en autant qu'ils ont eux-mêmes exercé leur Droit de premier refus en totalité, également acquérir les Actions refusées par tel Bénéficiaire (au présent article 11, les « Actions refusées ») et ce, selon les conditions de l’Offre interne (le « Deuxième droit de premier refus »). Les Bénéficiaires ayant droit d’acquérir les Actions refusées ont un délai additionnel de dix (10) jours suite à la réception de l’avis écrit du Vendeur les avisant de leur Deuxième droit de premier refus, pour se porter acquéreurs des Actions refusées.

11.5 Si un Bénéficiaire ne fait pas parvenir au Vendeur l'avis prévu au paragraphe 11.3 ou 11.4, le cas échéant, dans le délai imparti, il est réputé avoir renoncé à son Droit de premier refus ou à son Deuxième droit de premier refus, selon le cas.

11.6 Sous réserve de l’article 7 des présentes, à l’expiration des délais prévus au présent article 11, si les Bénéficiaires ne se sont pas portés acquéreurs de toutes les Actions visées par l'Offre interne, l'Offre interne sera révoquée et le Vendeur sera libre d'accepter l’Offre externe et d'y donner suite dans les trente (30) jours suivant l'expiration des délais prévus au présent article 11, mais à des conditions qui ne sont pas plus avantageuses pour le Tiers que celles contenues dans l'Offre interne, à défaut de quoi, s'il désire toujours vendre ses Actions, le Vendeur devra les offrir à nouveau aux Bénéficiaires de la manière prévue au présent article 11. 

11.7 L’Offre externe ne pourra être acceptée que : i) si le Tiers confirme par écrit son consentement irrévocable d'être lié par les dispositions de la présente convention, et ii) si les termes de l’article 7 sont respectés.

12. DROIT DE SUITE

12.1 Sous réserve de l’article 7 des présentes, dans l’éventualité où le Vendeur, suite à l’application des dispositions de l’article 11, aurait le droit de vendre les Actions visées par l’Offre externe à un Tiers et que l’Offre externe vise des Actions ordinaires, alors les autres détenteurs d’Actions ordinaires (au présent article 12, les « Bénéficiaires ») auront le droit (le « Droit de suite ») d'exiger du Tiers qu'il achète les Actions ordinaires qu'ils détiennent au prorata du nombre total d’Actions ordinaires visées par l’Offre externe (les « Actions des Bénéficiaires »).

12.2 L'achat par le Tiers des Actions des Bénéficiaires doit s'effectuer en respectant exactement les conditions de l'Offre externe.

12.3 Chaque Bénéficiaire doit exercer son Droit de suite en donnant un avis écrit au Vendeur dans les mêmes délais que l'avis requis conformément au paragraphe 11.3, à défaut de quoi ce Bénéficiaire est réputé avoir renoncé à son Droit de suite.

12.4 Si le Droit de suite est exercé, le Vendeur ne peut vendre ses Actions au Tiers qu'à condition que le Tiers achète les Actions des Bénéficiaires, dans les proportions prévues ci-dessus, au même moment où il achète les Actions du Vendeur et en respectant exactement les conditions de l'Offre externe.

13. DROIT D'ENTRAÎNEMENT 

13.1 Sous réserve de l’article 7 des présentes, dans l’éventualité où le Vendeur, suite à l’application des dispositions prévues à l’article 11, aurait le droit de vendre les Actions visées par l’Offre externe à un Tiers et que l’Offre externe porte sur plus de la majorité des Actions ordinaires, le Vendeur a alors le droit (le « Droit d'entraînement ») d'exiger que tous les Actionnaires vendent la totalité des Actions qu'ils détiennent au Tiers (les « Actions entraînées »), sous réserve du respect des dispositions suivantes.

13.2 Le Vendeur doit exercer son Droit d'entraînement en donnant un avis écrit à tous les Bénéficiaires joint à l’offre interne, à défaut de quoi le Vendeur est réputé avoir renoncé à son Droit d'entraînement. Par la suite, si le Vendeur exerce son Droit d'entraînement et un Bénéficiaire exerce son Droit de premier refus, alors l'exercice du Droit de premier refus prévaut.

13.3 Si le Droit d'entraînement est exercé, le Vendeur ne doit vendre ses Actions au Tiers qu'à la condition que le Tiers achète toutes les Actions entraînées, au même moment où il achète les Actions du Vendeur et en respectant exactement les conditions de l'Offre externe.

14. DÉCÈS OU INCAPACITÉ PERMANENTE

14.1 Sous réserve de l’article 7 des présentes, dans l'éventualité du décès ou de l'Incapacité permanente d’un Actionnaire, la Société et les autres Actionnaires détenteurs d’Actions ordinaires (l’« Actionnaire restant ») offrent irrévocablement par les présentes à la succession de l'Actionnaire décédé ou à l’Actionnaire incapable (le « Vendeur ») d'acheter toutes les Actions détenues par le Vendeur au moment du décès ou de la survenance de l'Incapacité permanente (les « Actions Visées ») advenant le décès ou la survenance de l'Incapacité permanente, dont ils font des conditions suspensives à la présente offre, le tout aux termes et conditions prévus aux présentes (l'« Offre d'achat »).

14.2 L'Offre d'achat est valide pour une période de quatre-vingt-dix (90) jours suivant la date du décès ou la date de la survenance de l'Incapacité permanente.

14.3 Si le Vendeur souhaite accepter l'Offre d'achat, il doit donner un avis écrit de son acceptation à la Société et à l'Actionnaire restant dans le délai établi, à défaut de quoi il sera réputé avoir refusé l'Offre d'achat. Tel avis devra indiquer si les Actions Visées doivent être achetées par la Société ou par l'Actionnaire restant.

14.4 Si l'Offre d'achat est refusée ou réputée avoir été refusée, alors l'Actionnaire restant aura l'option, pendant une période de soixante (60) jours suivant l'expiration du délai de quatre-vingt-dix (90) jours précité, d'acquérir, ou de faire en sorte que la Société acquière, les Actions Visées, aux termes et conditions établis par les présentes. Si l'Actionnaire restant souhaite exercer cette option, il devra donner un avis écrit au Vendeur dans le délai établi. Tel avis devra indiquer si les Actions Visées doivent être achetées par la Société ou par l'Actionnaire restant.

14.5 Le prix d'achat des Actions Visées sera calculé et sera payable conformément à l'article 15 des présentes.

14.6 Le transfert des Actions Visées devra avoir lieu dans les soixante (60) jours suivant l'acceptation de l'Offre d'achat ou suivant l'exercice de l'option consentie au paragraphe 14.4 des présentes, selon le cas.

14.7 Dans l'éventualité où la Société acquière les Actions Visées suite au décès d'un Actionnaire, l’Actionnaire restant et la Société s'engagent par les présentes à ce que la Société fasse les choix appropriés en vertu de la Loi de l'impôt sur le revenu (Canada) et de la Loi de l’impôt sur le revenu (Ontario) de façon à ce que le dividende réputé résultant de l'acquisition et du paiement des Actions Visées soit réputé provenir du compte de dividendes en capital de la Société, s'il en est.

15. VALEUR ET PAIEMENT DES ACTIONS

15.1 Chaque année, dans les quatre-vingt-dix (90) jours suivant la fin de l'exercice financier de la Société, les Actionnaires établissent la valeur des Actions ordinaires de la Société, laquelle est consignée à l'annexe A ci-jointe. La valeur ainsi établie par les Actionnaires est celle qui doit être utilisée pour calculer le prix d’achat des Actions ordinaires aux fins des articles 14 et 17.

15.2 Si aucune valeur n'a été ainsi établie par les Actionnaires dans les quinze (15) mois qui précèdent la date de la vente des Actions ordinaires, la valeur des Actions ordinaires sera établie par un expert en évaluation d’entreprise choisi conjointement par les détenteurs d’Actions ordinaires. 

15.3 Le paiement du prix d’achat des Actions s'effectuera en quatre (4) versements:

15.3.1 un quart (1/4) de la valeur des Actions sera payable à la date de l'acquisition (la « Date de Clôture »);

15.3.2 un quart (1/4) de la valeur des Actions sera payable un (1) an après la Date de Clôture; 

15.3.3 un quart (1/4) de la valeur des Actions sera payable deux (2) ans après la Date de Clôture ; et

15.3.4 le solde du prix d’achat sera payable en totalité trois (3) ans après la Date de Clôture.

15.4 Advenant le cas où le prix d’achat des Actions serait payé à même le produit d'une police d'assurance sur la vie, le plus élevé de (i) le produit de l’assurance-vie reçu par la Société et (ii) le prix d’achat des Actions sera payé en un seul versement dans les dix (10) jours suivant la réception du produit d’assurance. Tout solde, le cas échéant, sera payé de la manière prévue au paragraphe 15.3 des présentes.

15.5 Tout solde du prix d’achat des Actions portera intérêt au Taux préférentiel, à compter de la Date de Clôture. Les intérêts seront payables au même moment que les versements de capital.

16. ASSURANCE-VIE

16.1 Pour la protection financière de chacun des Actionnaires, la Société pourra prendre et maintenir en vigueur une ou des polices d'assurance sur la vie des Actionnaires. Il est entendu que le présent article ne crée aucune obligation de souscrire à une telle police d'assurance.

16.2 Dans le cas où la présente convention prendrait fin alors que les polices d'assurance-vie sont encore en vigueur, il est convenu entre les Actionnaires que chaque Actionnaire pourra exiger que lui soit transférée la ou les polices d'assurance prises sur sa vie, chaque Actionnaire devant alors payer à la Société une compensation, le cas échéant, pour le surplus de valeur de rachat pouvant exister à l'égard de ces polices d'assurance-vie.

16.3 Dans le cas où un Actionnaire, de son vivant, vend la totalité de ses Actions à la Société ou à un autre Actionnaire conformément aux termes de la présente convention, il est entendu que la Société conservera et maintiendra en vigueur toute police d'assurance sur la vie de l'Actionnaire vendeur, jusqu'au parfait paiement de tout solde du prix d'achat dû à cet Actionnaire vendeur.

17. ASSURANCE INVALIDITÉ

17.1 Dans le cas de maladie ou d'invalidité d'un Actionnaire, la Société continuera à lui payer son salaire habituel pendant la période d'attente précédant le paiement d'une indemnité de salaire payée par une Société d'assurance. La Société versera à l’Actionnaire invalide une prestation de salaire jusqu’à concurrence de trois (3) mois. Si l’Actionnaire invalide est empêché de remplir ses fonctions habituelles dans la Société pendant une période de douze (12) mois consécutifs ou pendant diverses périodes totalisant une (1) année, sur toute période de deux (2) ans, les dispositions de l’article 19 s’appliqueront automatiquement.

18. CLAUSE DE RETRAITE

18.1 Les Actionnaires conviennent par les présentes qu'ils pourront prendre leur retraite, à leur discrétion, en tout temps, entre leur 60ième anniversaire de naissance et leur soixante-cinquième (65ième) anniversaire de naissance.

18.2 Il est expressément entendu entre les Actionnaires que la retraite, si elle n'est pas prise avant le soixante-cinquième (65ième) anniversaire de naissance d'un actionnaire, sera obligatoire pour ce dernier à cette date.

18.3 Pour les fins des présentes, l'Actionnaire désirant prendre sa retraite conformément au paragraphe 18.1. ci-avant mentionné, devra en donner avis écrit aux autres Actionnaires au moins un an avant la date de sa retraite.

18.4 À compter de la date choisie conformément au paragraphe 18.1 et/ou imposée conformément au paragraphe18.2, l'Actionnaire concerné devra vendre la totalité de ses Actions aux autres Actionnaires au prorata des actions qu'ils détiendront et ces derniers s'engagent et s'obligent à les acheter à la valeur établie suivant le paragraphe 19.5a) des présentes. Le prix d'achat des Actions établi conformément au paragraphe 19.5a) sera payable de la manière prévue à l'article 15 des présentes.
18.5 Tout Actionnaire ayant donné l’avis mentionné au paragraphe 18.3 ou ayant atteint l’âge de soixante-cinq (65) ans ne pourra pas participer à l’achat des actions prévu au paragraphe 18.4.

19. RETRAIT DES AFFAIRES

19.1 Pour les fins du présent article 19, un Actionnaire sera réputé se retirer des affaires de la Société dans les cas suivants (les « Cas de Retrait »):

a) s’il cesse volontairement d'être à l'emploi de la Société;

b) s’il est congédié sans motif sérieux par la Société;

c) s’il est empêché de remplir ses fonctions habituelles dans la Société pendant une période de douze (12) mois consécutifs ou pendant diverses périodes totalisant une (1) année, sur toute période de deux (2) ans, pour cause de maladie ou d’invalidité ;

d) s’il est déclaré failli ou insolvable aux termes de la Loi sur la faillite et l'insolvabilité (Canada), fait une cession volontaire de ses biens pour le bénéfice de ses créanciers ou prend avantage d'une législation passée pour la protection des insolvables, ou si les Actions qu'il détient, ou les actions émises par l'Actionnaire qui est une personne morale font l'objet d'une saisie non valablement contestée;

e) s’il est congédié par la Société pour un motif sérieux;

f) s’il contrevient aux engagements pris aux termes de la présente convention et ne remédie pas à ce défaut dans les cinq (5) jours de la réception d'un avis à cet effet transmis par la Société ou par un Actionnaire; 

g) s’il est trouvé coupable de vol, fraude ou détournement de fonds à l'endroit de la Société, d'un de ses clients ou fournisseurs ;

h) si, ayant déjà été actionnaire membre de l’Ordre ou de l’Ordre des Ingénieurs de l’Ontario, il cesse, volontairement ou involontairement, d’être membre de l’Ordre ou de l’Ordre des Ingénieurs de l’Ontario, le cas échéant et ce, pour une période de plus de trois (3) mois.

19.2 Sous réserve de l’article 7 des présentes, si un Cas de Retrait survient quant à un Actionnaire, tel Actionnaire (l'« Offrant ») offre irrévocablement par les présentes de vendre à la Société ou aux Actionnaires détenant des Actions ordinaires (les « Bénéficiaires ») la totalité des Actions qu'il détient à ce moment (les « Actions Visées »), tel Cas de Retrait constituant une condition suspensive à la présente offre, le tout aux termes et conditions prévus aux présentes (l'« Offre de Vendre »).

19.3 Les Bénéficiaires pourront choisir d'accepter l'Offre de Vendre ou de la faire accepter par la Société en donnant un avis écrit de telle acceptation à l'Offrant dans un délai de quatre-vingt-dix (90) jours suivant la plus éloignée des dates suivantes: (i) la date à laquelle le Cas de Retrait survient ou (ii) la date à laquelle les Bénéficiaires prennent connaissance de la survenance d'un Cas de Retrait, à défaut de quoi, les Bénéficiaires et la Société seront réputés avoir refusé l'Offre de Vendre.

19.4 Si l’Offre de Vendre survient en application du paragraphe 19.1b), la Société et le Bénéficiaire auront l’obligation de procéder à l’achat de la totalité des Actions Visées à l’intérieur du délai prévu au paragraphe 19.3.

19.5 Dans l'éventualité où, soit les Bénéficiaires, soit la Société, acceptent l'Offre de Vendre, le prix d'achat des Actions Visées sera égal à :

a) la valeur calculée conformément à l'article 15 si le retrait a pour cause un des événements mentionnés aux paragraphes 19.1a), 19.1b), 19.1c) ou 19.1h);

b) 75 % de la valeur calculée conformément à l'article 15 si le retrait a pour cause l'événement mentionné au paragraphe 19.1d);

c) 50 % de la valeur calculée conformément à l'article 15 si le retrait a pour cause un des événements mentionnés aux paragraphes 19.1e) ou 19.1f) ; et

d) 100 $ au total si le retrait a pour cause l'événement mentionné au paragraphe 19.1g).

Si le retrait n'a pas pour cause l'événement mentionné au paragraphe 19.1g), mais qu'au moment de la survenance d'un autre Cas de Retrait des procédures pouvant conduire à une déclaration de culpabilité sont pendantes devant les tribunaux ou une enquête conduisant à de telles procédures est en cours, alors les parties devront attendre le résultat des procédures judiciaires avant de déterminer le prix d'achat des Actions Visées.

19.6 Le prix d'achat des Actions Visées établi conformément au paragraphe 19.5 sera payable de la manière prévue à l'article 15 des présentes.

19.7 Le transfert des Actions Visées devra avoir lieu dans les soixante (60) jours de l'acceptation de l'Offre de Vendre.

20. CONFIDENTIALITÉ

20.1 Les Actionnaires reconnaissent qu'ils ont accès à de l'information confidentielle concernant la Société et que la plus grande confidentialité est exigée d'eux à cet égard et ce, même s'ils cessent ultérieurement d'être liés par la présente convention, à l'exception de toute divulgation i) requise par la loi, ii) faite à un conseiller dans le cadre de ses affaires, iii) faite dans le cadre d'une vente d'Actions avec l'autorisation écrite préalable des autres Actionnaires, ou iv) de toute information déjà connue du public en général.

20.2 Chaque Actionnaire s'engage à aviser sans délai les autres Actionnaires et la Société de toute situation pouvant constituer une contravention à l’engagement de confidentialité stipulé au paragraphe 20.1.

21. NON-CONCURRENCE ET NON-SOLLICITATION

21.1 Tant qu'il demeure Actionnaire de la Société, directement ou indirectement, et pour une période additionnelle de trente-six (36) mois suivant la disposition de la totalité de ses Actions, chacun des Actionnaires s'engage et s'oblige:

21.1.1 à ne pas participer, directement ou indirectement, à une entreprise œuvrant dans le Domaine d'activité sur le Territoire, que ce soit en qualité d’employé, d'administrateur, de dirigeant, d'actionnaire, d'associé, de bailleur de fonds, de propriétaire unique, de commandité, de commanditaire, de franchisé ou de toute autre manière et même par aide bénévole; et

21.1.2 à ne pas solliciter, directement ou indirectement, les fournisseurs (incluant tout fournisseur de services) et les employés de la Société, ainsi qu’à ne pas tenter d'inciter, directement ou indirectement, ces personnes à cesser de faire affaires ou de travailler auprès de la Société.

21.2 À défaut du respect des engagements de non-concurrence prévus à l’article 21.1.1, l'Actionnaire en défaut devra payer à la Société, à titre de pénalité pour dommages et intérêts liquidés, une somme de mille dollars (1 000 $) par jour d’infraction, sur simple avis écrit de cette dernière et ce, sans préjudice au recours en injonction pouvant être exercé contre l’Actionnaire en défaut par la Société. Cette somme s’appliquant alors autant aux jours qui précédent qu’à ceux qui suivent la demande en injonction.  

21.3 À défaut du respect des engagements de non-sollicitation prévus à l’article 21.1.2, l’Actionnaire en défaut devra payer à la Société, à titre de pénalité pour dommages et intérêts liquidés, une somme équivalant à deux (2) fois le salaire brut annuel de l’employé sollicité ou, selon le cas, une somme équivalant à deux (2) fois les montants facturés par le fournisseur sollicité dans les douze (12) mois précédant l’infraction, sur simple avis écrit de la Société et ce, sans préjudice au recours en injonction pouvant être exercé contre l’Actionnaire en défaut par la Société.

22. CERTIFICATS D'ACTIONS

Tous les certificats d'actions émis ou à être émis par la Société doivent porter la mention que ces certificats d'actions ainsi que les actions qu'ils représentent sont assujettis aux dispositions de la présente convention.

23. PRIORITÉ DE LA PRÉSENTE CONVENTION

Les dispositions de la présente convention auront préséance sur les dispositions des statuts, des règlements et des résolutions de la Société qui ne seraient pas compatibles avec elles ainsi que sur les dispositions de toute convention antérieure intervenue entre les parties ou certaines d'entre elles et les parties renoncent expressément à invoquer l'application de telles dispositions des statuts, règlements ou résolutions ou convention antérieure.

24. ENDOSSEMENTS

Dans l'éventualité où l'un ou l'autre des Actionnaires cède toutes les Actions qu'il détient à d'autres Actionnaires, à un Tiers ou à la Société, ces cessionnaires devront déployer leurs meilleurs efforts afin que l'Actionnaire cédant soit complètement libéré de ses endossements, cautionnements ou garanties personnelles relativement aux affaires de la Société à la date de la transaction.

25. ENGAGEMENT ET PORTÉE DE LA PRÉSENTE CONVENTION

25.1 Chacune des parties s'engage à signer, exécuter et livrer ou faire signer, exécuter ou livrer tout acte, document, contrat ou résolution, ou toute autre chose requise ou nécessaire pour donner plein effet à la présente convention.

25.2 Chacune des parties convient réciproquement et irrévocablement, pour la durée de la présente convention, de poser tout geste requis et de se gouverner à tous égards de façon à ce que les dispositions de la présente convention reçoivent plein effet. 

26. DURÉE DE LA CONVENTION

La présente convention se terminera advenant la signature par toutes les parties d'un accord à cet effet, sauf en ce qui a trait aux obligations prévues aux articles 20 et 21 des présentes qui lui survivront selon leurs modalités. Elle prendra également fin si toutes les Actions sont détenues par un même Actionnaire ou si la Société est dissoute.

27. ARBITRAGE 

27.1 Les parties aux présentes conviennent de soumettre à l'arbitrage tout différend réel relatif aux droits qui leur sont respectivement conférés en vertu des présentes, après avoir tenté de régler ce différend par la voie de la médiation sans parvenir à un accord à l'intérieur d'un délai maximal de trente (30) jours, le tout tel qu'énoncé ci-après :

27.1.1 le requérant désigne un arbitre et donne un avis écrit indiquant l'identité de l'intimé, la nature générale de la question qu'il porte en arbitrage, les conclusions recherchées et l'identité de l'arbitre désigné; cet avis est donné à l'arbitre désigné et à l'intimé;

27.1.2 l'intimé doit désigner par écrit dans les dix (10) jours de la réception de l'avis, un arbitre et donner avis à cet effet au requérant, au second arbitre désigné et à l'arbitre désigné au sous-paragraphe 27.1.1 ; à défaut par la partie intimée d'ainsi donner l'avis prévu dans le délai imparti, l'arbitre désigné en vertu du sous-paragraphe 27.1.1 siège seul;

27.1.3 les deux arbitres ainsi nommés doivent, dans les dix (10) jours suivant la nomination du deuxième arbitre, désigner un troisième arbitre qui doit être un membre en règle du Barreau de l’Ontario et qui devra agir à titre de président. Si les deux arbitres ne peuvent s'entendre sur le choix d'un troisième arbitre, un arbitre, ou les deux arbitres conjointement, peuvent présenter une requête à la Cour supérieure de l’Ontario (Division générale), demandant la nomination d'un troisième arbitre.

27.2 Aux fins de minimiser les frais afférents à l'arbitrage, les parties conviennent, dans la mesure où lesdites parties se seront entendues au préalable sur l'identité d'un arbitre unique :

27.2.1 que tout différend soumis à l'arbitrage impliquant une somme inférieure à cent mille dollars (100 000 $) sera soumis à un seul arbitre; et

27.2.2 qu'ils peuvent, aux termes d'un écrit signé par chacune d'elles, consentir à la nomination d'un seul arbitre.

27.3 Les honoraires des arbitres et autres frais d'arbitrage seront supportés par la ou les parties désignées dans la sentence arbitrale.

28. AVIS

28.1 Tout avis ou toute autre communication qui doit être donné conformément à la présente convention doit l'être par écrit et transmis par courrier, par messager ou livré en mains propres aux adresses suivantes:

a) pour 



b) pour


c) pour 
d) pour la Société :

ou à toute autre adresse qui peut être désignée de temps à autre par une partie dans un avis écrit remis aux autres parties. 

28.2 Les avis ou communications transmis conformément à la présente convention seront réputés avoir été reçus le jour même de leur remise s'ils sont livrés en mains propres, le cinquième (5ème) jour ouvrable suivant leur envoi s'ils sont envoyés par courrier et le deuxième (2ème) jour suivant leur envoi s’ils sont envoyés par messager.

29. CONVENTION UNANIME

29.1 Les Actionnaires déclarent que la présente convention constitue une «convention unanime des actionnaires» au sens de la Loi sur les sociétés par actions (Ontario), qui liera, outre les Actionnaires signataires, tous les futurs actionnaires de la Société.

30. INTERPRÉTATION

30.1 Le préambule fait partie intégrante de la présente convention.

30.2 La présente convention, son application et son interprétation sont régies par les lois applicables dans la province de l’Ontario.

30.3 Tous les titres ou autres divisions insérés dans la présente convention ne l'ont été que pour en faciliter la lecture et en aucun cas ils ne pourront être utilisés pour l'interpréter ni pour la contredire de quelque façon que ce soit, ni pour en étendre ou restreindre la portée. Selon que le contexte l'exige, le singulier comprend le pluriel, le masculin comprend le féminin et inversement.

30.4 Si une partie fait défaut de se prévaloir de l'un des droits que lui confère la présente convention, ceci ne constitue pas une renonciation ni une modification des droits dont elle dispose en vertu de la présente convention. Sous réserve de l'article 27, chaque partie pourra dans les délais prescrits par la loi, intenter des procédures judiciaires afin de se prévaloir des droits que lui confèrent les présentes et tout défaut antérieur de s'en prévaloir ou retard à ce faire ne constitue pas un moyen de défense qui lui est opposable.

30.5 La présente convention peut être modifiée ou changée en tout ou en partie au gré des parties, mais tout changement ou toute modification ne prend effet que lorsqu'il est constaté par écrit dûment signé par toutes les parties.

30.6 Toute décision d'un tribunal ou d’un arbitre à l'effet que l'une des dispositions de la présente convention est nulle ou non exécutoire n'affectera aucunement la validité ou la force exécutoire des autres dispositions de la présente convention.

30.7 Les droits et obligations des parties en vertu de la présente convention lieront leurs successeurs et ayants cause respectifs.

31.
RENONCIATION D’AVIS LÉGAL INDÉPENDANT 
31.1 Les parties aux présentes reconnaissent :  

(a) avoir lu intégralement la présente convention avant d’y apposer leur signature et reconnaissent avoir compris leurs droits et obligations ainsi que la nature et les conséquences de la présente convention; 

(b) que l’avocat Me 
[#] est uniquement procureur de la Société et non procureur pour les Actionnaires; 

(c) que l’avocat Me [#] leur ont confirmé l’importance d’obtenir un avis légal indépendant concernant la présente convention de telle sorte que la nature et les conséquences de la présente convention leur soient clairement expliquées et que Me  [#] leur ont recommandé d’obtenir des conseils juridiques en rapport à la présente convention; 

(d) qu’ils /qu’elles ont eu l’occasion d’obtenir lesdits conseils juridiques indépendants; 

(e) que nonobstant les recommandations de l’avocat Me 

 qu’ils/qu’elles désirent exécuter la présente convention  sans avoir reçu au préalable des conseils juridiques indépendants, qu’ils/qu’elles renoncent à leur droit d’obtenir un avis légal indépendant et que les  termes énoncés dans la présente convention reflètent fidèlement leurs désirs et leurs intentions.

[LES SIGNATURES SE RETROUVENT À LA PAGE SUIVANTE]

EN FOI DE QUOI, les parties ont signé la présente convention à l'endroit et à la date indiqués en en-tête et devant Me


, en guise de témoin à leurs signatures.

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	par :
	ARCHITECTES ET ASSOCIÉS INC. 



	
	
	


_________________________________ 

Témoin :   
ANNEXE A

incorporée à la convention entre actionnaires du 

VALEUR ÉTABLIE DES ACTIONS DE LA SOCIÉTÉ
À compter de la présente date, la valeur établie des Actions ordinaires de la Société est la suivante : 

______
$
par action;

Et nous avons signé à                      , ce __e jour de _______________, __________.

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	

	
	par :
	 [#],


	
	
	, dûment autorisé


